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Près d’un an après la réélection de M. Bush, il est possible de tracer les 
grandes lignes de son deuxième mandat.  
 
La seconde administration Bush se caractérise à la fois par le maintien 
d’un cap idéologique très ferme, celui de la promotion de la démocratie, et 
par une dose de réalisme dans la pratique politique. 
 
Les Républicains contrôlent désormais solidement l’ensemble des leviers 
de pouvoir à Washington. L’administration a été profondément 
renouvelée. M. Bush dispose autour de lui d’une équipe plus homogène et 
plus soudée. Quelques-unes des personnalités les plus idéologiquement 
marquées ont quitté le centre du pouvoir (Paul Wolfowitz pour la Banque 
mondiale, John Bolton pour les Nations Unies). Mais les néo-
conservateurs, les évangéliques et les nationalistes tiennent toujours le 
haut du pavé. Un rééquilibrage institutionnel a eu lieu au bénéfice du 
Département d’État, et Mme Rice s’est entourée de personnalités 
pragmatiques ; mais le Conseil national de sécurité est devenu un véritable 
repaire de néo-conservateurs et de nationalistes. Elliott Abrams et 
J. D. Crouch, par exemple, les deux principaux adjoints de Steve Hadley, 
qui a remplacé Condie Rice, sont des néo-conservateurs militants. Enfin, la 
nomination de John Roberts au poste-clé de Chief Justice à la Cour 
suprême, et le choix de Harriett Miers pour remplacer la juge Sandra 
O’Connor, démissionnaire, assurent l’influence républicaine à la Cour pour 
plusieurs décennies. 
 
C’est avec une foi renouvelée dans sa mission que George Bush a abordé 
son deuxième et dernier mandat le 20 janvier 2005. Sa réélection lui est 
apparue comme une validation de ses choix stratégiques et idéologiques. 
Son allocution inaugurale – d’ordinaire un exercice convenu – avait donné 
le ton. Prolongeant un discours de novembre 2003, à l’époque peu 
remarqué, sur l’intention américaine de promouvoir la démocratie, 
M. Bush y affirmait que l’objectif ultime des États-Unis était rien moins 
que de « mettre un terme à la tyrannie dans notre monde ». Répondant 
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